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Au printemps de l’année dernière, Greenpeace Suisse analysait pour la pre-
mière fois les directives alimentaires des dix plus grandes villes suisses sous 
l’angle de la durabilité. L’analyse constatait des différences importantes 
entre Berne, placée en tête, et les deux dernières villes du classement, Bienne 
et Lugano. Mais le tableau d’ensemble était plutôt décevant. Pour de nom-
breuses villes, l’alimentation était – dans le meilleur des cas – un aspect se-
condaire de leur politique de durabilité. Pourtant, le secteur alimentaire joue 
un rôle majeur en termes d’impact environnemental. À l’échelle mondiale, il 
est responsable d’environ un tiers des émissions de gaz à effet de serre de 
l’humanité. Le présent rapport de Greenpeace est une actualisation de notre 
première analyse. Il indique quelles villes ont reconnu et abordé le problème 
entre-temps, et lesquelles continuent de négliger l’alimentation.

Les progrès sont nets surtout pour Bienne et Zurich. Classée dans les der-
niers rangs de notre analyse de l’année dernière, Bienne s’est entre-temps 
donné des critères de durabilité stricts pour la restauration des enfants dans 
les écoles et l’accueil extrafamilial. L’élément qui lui manque encore est une 
stratégie alimentaire couvrant l’ensemble des services de la ville. La ville de 
Zurich, quant à elle, a adopté une telle stratégie à l’été 2019, formulant des ob-
jectifs clairs pour une politique alimentaire municipale plus durable. Les villes 
de Bâle, Berne, Genève, Lausanne et Winterthur réalisent au moins des amé-
liorations ponctuelles, par exemple en renforçant leurs directives ou en me-
nant des activités de sensibilisation. Les villes de Lucerne, Saint-Gall et Lu-
gano n’ont quasiment pas avancé. Après la progression impressionnante de 
Bienne, la ville tessinoise se retrouve désormais seule en queue du classe-
ment.

Malgré certains progrès, il faut constater que les villes suisses sont encore 
trop peu actives en matière d’alimentation durable. Greenpeace demande que 
les villes fassent de l’alimentation un élément central de leurs stratégies de 
durabilité, et que ces stratégies soient axées sur les connaissances scienti-
fiques actuelles. Le modèle pourrait être une ville comme Copenhague, où 
près de 100% des aliments servis dans les établissements et les services muni-
cipaux sont aujourd’hui d’origine biologique, et qui s’est récemment donné 
une nouvelle stratégie alimentaire pour fédérer les efforts à l’échelle de la 
ville tout entière.

RÉSUMÉ
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Le secteur alimentaire mondial fournit en moyenne 
2800 kilocalories par personne et par jour1. La produc-
tion, la transformation, le transport, le conditionne-
ment et la distribution des aliments représentent en-
viron un tiers de la consommation mondiale d’énergie2, 
et entraînent des problèmes environnementaux gi-
gantesques. Le rapport spécial du GIEC sur le chan-
gement climatique et les terres émergées3 conclut 
que le secteur alimentaire dans son ensemble, y com-
pris la production et la consommation, occasionne 
jusqu’à 37% des émissions totales de gaz à effet de 
serre d’origine humaine. L’agriculture et l’exploitation 
forestière contribuent également de manière signifi-
cative à la perte rapide en biodiversité. À l’échelle 
mondiale, l’agriculture est le principal moteur de la 
déforestation4 et de l’eutrophisation des fleuves et 
des océans5. Un bilan écologique complet aboutit à 
un constat similaire à l’échelle suisse : l’alimentation 
représente 27% de l’impact environnemental d’un mé-
nage suisse type. Seul le domaine du logement cor-
respond à une part encore légèrement supérieure 
(28%) de cet impact.

Lorsque l’impact environnemental est ventilé par 
groupe d’aliments, il apparaît toutefois que l’impact 
n’est pas partout le même. Ce sont principalement les 
aliments d’origine animale – viande, produits laitiers 
et œufs – qui ont une empreinte écologique majeure. 
Dans leur ensemble, ces aliments représentent 44% 
de l’impact environnemental lié à l’alimentation d’un 
ménage suisse.

Si les aliments d’origine animale polluent davantage 
que les aliments végétaux, c’est que l’efficience de 
l’élevage est faible : pour produire une calorie animale, 
il faut un nombre important de calories végétales. 
Alors que dans les aliments végétaux, les calories 
passent directement au consommateur (c’est-à-dire 
à l’être humain). À l’échelle mondiale, 83% des terres 
agricoles sont utilisées pour l’élevage, alors que ce-
lui-ci ne produit que 37% des protéines et seulement 
18% des calories consommées.

Le rapport « Alimentation Planète Santé6»  de la com-
mission internationale d’experts EAT-Lancet conclut 
qu’il faut un changement important de notre alimen-
tation, pour que le système alimentaire soit compa-
tible à long terme avec les ressources disponibles sur 
la planète. Une forte réduction s’impose en particulier 
concernant notre consommation de viande et de pro-
duits laitiers, qui doit passer à 16 kg de viande (contre 
un peu plus de 50 kg en Suisse à l’heure actuelle) et à 
90 kg de produits laitiers (contre 370 kg actuellement 
en Suisse) par habitant et par an. L’urgence de réduire 
notre consommation est également démontrée par 
une étude réalisée sur mandat de Greenpeace Suisse7. 
Les modélisations de cette étude portent sur le vo-
lume de produits animaliers pouvant être produits 
uniquement à partir des ressources du territoire 
suisse, et de manière écologique et respectueuse des 
animaux. Le passage à un tel mode de production per-
mettrait encore à la Suisse de produire un peu plus de 
10 kg de viande et 270 kg de produits laitiers par habi-
tant et par an.

Un tel changement de notre mode alimentaire serait 
bénéfique non seulement pour l’environnement, mais 
aussi pour notre santé. La consommation croissante 
de produits animaux, de céréales raffinées et de 
sucres est directement corrélée à la progression de 
l’obésité à travers le monde8. Une alimentation désé-
quilibrée (peu de fruits, de légumes et de produits à 
base de céréales complètes, mais beaucoup de viande) 
est l’un des principaux facteurs de mortalité préma-
turée dans le monde. En 2016, une mauvaise alimenta-
tion causait dix millions de décès dans le monde, tan-
dis que le tabagisme en provoquait sept millions9.

L’IMPORTANCE DE L’ALIMENTATION
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Fig. 1 : Impact environnemental 
d’un ménage suisse type par  
activité. Source : ESU-Services, 
analyse pour Greenpeace 2019.
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Fig. 2 : Impact environnemental 
d’un ménage suisse type par 
groupe d’aliments. Source : ESU-
Services, analyse pour 
Greenpeace 2019. 

Fig. 3 : Part de la production animale dans l’empreinte écologique totale de la production alimentaire. Source: Poore, 
Nemecek, Reducing food’s environmental impacts through producers and consumers, Science  01 Jun 2018. Vol. 360, 
Issue 6392, pp. 987-992.
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Environ la moitié de la population mondiale vit dans 
des zones urbaines, et cette proportion devrait pas-
ser à près de 70% d’ici 2050, selon les estimations10. En 
Suisse, près des trois quarts de la population vivent 
déjà en ville11. Le rôle des villes en matière d’alimenta-
tion s’explique d’abord par le fait qu’une grande par-
tie de la consommation alimentaire se fait en ville. 
Mais l’importance des villes repose également sur les 
facteurs suivants :

• Les villes achètent de grandes quantités de nour-
riture pour les écoles, le système de santé et l’ad-
ministration publique, soit directement soit en 
tant que donneuses d’ordres. Les établissements 
suisses comme les écoles, les hôpitaux et les 
foyers servent quelque 280 millions de repas par 
année12. Sur le plan purement arithmétique, ce 
volume est supérieur à la consommation an-
nuelle de la population genevoise. Une bonne par-
tie de ces établissements relève de la responsa-
bilité ou est gérée sur mandat des villes.

• À travers leur politique alimentaire (« Food Po-
licy »), les villes peuvent exercer une influence au-
delà de leur domaine de responsabilité directe, et 
inciter le secteur privé et les consommateurs à 
se tourner vers une alimentation plus durable.

• Les villes sont toujours un peu le laboratoire de la 
nouveauté. Dans les villes, la nécessité de faire 
face aux problèmes se fait généralement sentir 
plus rapidement. Les échanges entre la science, 
l’économie et la politique sont facilités, et la dis-
position à innover est plus grande.

L’importance des villes dans l’évolution de l’alimenta-
tion est reconnue par un nombre croissant de scien-
tifiques et de politiciens. Ces dernières années, plu-
sieurs initiatives ont été lancées pour promouvoir ce 
changement :

LES VILLES ET L’ALIMENTATION EN  
PERSPECTIVE GLOBALE

Action de Greenpeace lors de la présentation du rapport du GIEC sur l'utilisation des terres.
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MILAN FOOD PACT

Le « Milan Urban Food Policy Pact13» a été fondé dans 
le cadre de l’Expo de Milan en 2015. Les 206 villes réu-
nies dans ce réseau s’engagent sur le principe suivant:

« Nous travaillerons au développement de systèmes 
alimentaires durables, inclusifs, résilients, sûrs et di-
versifiés, qui fournissent des aliments sains et abor-
dables à tous dans le respect des droits fondamen-
taux, réduisent au maximum le gaspillage, préservent 
la biodiversité et atténuent les effets du changement 
climatique tout en s’y adaptant. »

COPENHAGUE

Copenhague a adopté une nouvelle stratégie alimen-
taire en août 201914. Ces dernières années, la capitale 
danoise a fortement amélioré la dimension écolo-
gique et la qualité alimentaire de ses établissements. 
Aujourd’hui, près de 90% des repas servis dans les 
structures municipales sont préparés avec des pro-
duits de l’agriculture biologique. Avec sa nouvelle 
stratégie alimentaire, Copenhague passe à l’étape 
suivante et harmonise toutes les mesures en matière 
d’alimentation sur son territoire. La nouvelle straté-
gie vise à assurer une alimentation plus saine, à ren-
forcer la culture alimentaire et à réduire le gaspillage.

A l’avenir, la ville entend limiter l’offre de viande au 
profit des aliments d’origine végétale, et renforcer 
ses efforts de réduction du gaspillage alimentaire. 
L’objectif est de réduire l’empreinte carbone totale du 
domaine alimentaire de 25% d’ici 2025.

SCIENTISTS FOR LESS MEAT

Début octobre 2019, plus de 230 scientifiques ont 
lancé l’appel « Scientists for less meat ». Leur lettre15 
demande aux gouvernements municipaux du monde 
entier de réduire l’offre de viande dans les cantines 
scolaires.

« Nous vivons une crise climatique. Nous devons ré-
duire de manière drastique et urgente le volume de 
gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère, afin de 
maintenir un climat sûr et une planète viable pour 
nous et pour les générations futures.

Nous ne pouvons pas lutter efficacement contre la 
crise climatique à laquelle nous sommes actuelle-
ment confrontés sans nous attaquer à l’énorme im-
pact de la production industrielle et de la consomma-

tion de viande sur notre planète. L’élevage représente 
actuellement 14% des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre. Si nous n’intervenons pas, ces émis-
sions pourraient même encore augmenter.

Les gouvernements municipaux ont le pouvoir d’agir, 
en modifiant leurs politiques d’achat, en réduisant 
l’offre de viande et en augmentant la quantité d’ali-
ments végétaux servis dans les cantines publiques »

C40 PIONEER CITIES

Le 10 octobre 2019, 14 villes du réseau C4016 s’enga-
geaient à mener une politique alimentaire durable17 
qui tienne compte de la crise climatique. Les villes se 
donnent un objectif ambitieux, puisqu’elles invitent 
leur population à se rapprocher du modèle alimen-
taire de la « Planetary Health Diet », proposé par la 
commission EAT-Lancet18, d’ici 2030. Concrètement, 
les engagements sont les suivants :

• Aligner la politique d’achats publics sur le modèle 
alimentaire « Planetary Health Diet ». Dans la me-
sure du possible, prioriser les produits issus de 
l’agriculture biologique.

• Encourager la consommation d’aliments végé-
taux sains.

• Réduire le gaspillage alimentaire de 50% par rap-
port à 2015.

• Collaborer avec les citoyens, les entreprises, les 
établissements publics et d’autres organisations 
pour élaborer une stratégie commune de mise en 
œuvre de ces mesures.
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En 2018, Greenpeace avait analysé les directives alimentaires des 10 plus 
grandes villes suisses19. La conclusion du rapport était que les villes ont en-
core beaucoup à faire dans le domaine de l’alimentation. Si l’ensemble des 
villes étudiées se préoccupent de la durabilité et ont des objectifs environne-
mentaux, presque toutes négligeaient encore l’alimentation. Cette lacune 
était particulièrement frappante en ce qui concerne la viande et les produits 
laitiers. Par rapport au secteur alimentaire dans son ensemble, le poids des 
produits animaliers en matière d’impact environnemental est tout à fait dis-
proportionné. Or les villes suisses n’abordaient quasiment jamais cette pro-
blématique dans leur discours sur la durabilité. 

Le résultat de notre analyse était donc plutôt décevant. Seule la ville de Berne 
obtenait la mention « exemplaire » pour la restauration scolaire, et se plaçait 
ainsi en tête du classement. Toutes les autres atteignaient au mieux la men-
tion « correct », et pour de nombreuses catégories, elles se contentaient du 
niveau « modeste » ou même « retard à combler ». Les efforts des villes étaient 
loin d’être suffisants pour faire face à la crise climatique, et accusaient un re-
tard manifeste par rapport aux exemples internationaux évoqués ci-dessus.

Nous avons voulu savoir si, depuis notre première analyse, les villes se sont 
donné des objectifs plus ambitieux en matière de politique alimentaire du-
rable, éventuellement en tenant compte du score obtenu. En été / automne 
2019, nous avons donc à nouveau interrogé ces mêmes villes à ce sujet.

BÂLE

Le 7 août 2018, Bâle a adopté un ensemble de mesures 
intitulé « Alimentation durable 2018-21 »20. Le docu-
ment formule les objectifs suivants :

• Renforcer l’approvisionnement alimentaire régio-
nal et la création de valeur au niveau de la région

• Encourager un approvisionnement alimentaire di-
versifié, sain, équitable et respectueux de l’envi-
ronnement

• Éviter le gaspillage alimentaire

Aucun objectif quantitatif de réduction n’est fixé, 
mais il est prévu de renforcer la durabilité dans les 
achats publics alimentaires et la restauration. Des re-
commandations à ce sujet sont en cours d’élaboration, 
qui pourraient être inscrites dans les conventions de 
prestations avec les entreprises de droit public, et ren-
dues obligatoires pour les établissements offrant des 

services de restauration, comme les crèches et les di-
verses offres du parascolaire, dans la mesure où ces 
structures sont subventionnées par la collectivité. 
Dans le domaine scolaire, les directives n’ont pas évo-
lué, mais elles restent progressistes dans le contexte 
suisse, puisqu’elles autorisent au maximum deux repas 
par semaine comprenant de la viande. 

Pour Bâle, la réduction du gaspillage alimentaire est 
une priorité, et diverses actions de sensibilisation sont 
en cours. Bâle participe ainsi à la campagne « Save 
Food – Fight Waste »21 de la Fondation Pusch. La ville 
encourage également les jardins scolaires et organise 
des cours sur ce thème dans les écoles22.

Améliorations ponctuelles obtenues

LA SITUATION EN SUISSE
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BERNE

En 2015, la ville de Berne avait adopté sa « Stratégie 
énergétique et climatique 2025 »23, mais celle-ci ne 
mentionne pas le domaine de l’alimentation. Berne ne 
possède pas de véritable politique alimentaire (Food 
Policy) couvrant l’ensemble de ses services, et aucun 
objectif de réduction n’est fixé pour les émissions liées 
à l’alimentation. Les principes en matière d’achats pu-
blics sont énoncés dans la directive « Achats publics 
durables dans l’administration municipale »24, adoptée 
par le Conseil de ville. Toutefois, ces principes sont très 
généraux, et aucun critère d’achat concret n’est for-
mulé. Le domaine de l’alimentation n’est pas men-
tionné en tant que tel.

Les « Directives en matière de qualité et d’alimenta-
tion pour la préparation de repas dans les structures 
d’accueil extrafamilial de la ville de Berne »25 sont tou-
jours en vigueur. Elles s’appliquent à tous les services 

municipaux qui accueillent des enfants, comme les 
crèches et les écoles à journée continue. La viande ou 
le poisson ne peuvent être servis qu’une ou deux fois 
par semaine. Ces directives restent donc très avan-
cées par rapport à celles des autres villes suisses.

Une check-liste pour la durabilité des événements pu-
blics de la ville est en cours d'élaboration (le document 
ne portera pas uniquement sur l’alimentation). Par ail-
leurs, un festival de deux semaines sur l’alimentation 
durable, intitulé « Kulinata », a lieu chaque année à 
Berne, et divers réseaux sont en cours de création 
dans le domaine de la durabilité alimentaire.

 
Améliorations ponctuelles obtenues

BIENNE

La ville de Bienne n’avait pas obtenu de bons résultats 
dans notre comparatif des directives alimentaires 
2018, et se plaçait au dernier rang, avec la ville de Lu-
gano. Aujourd’hui, Bienne ne possède toujours pas de 
stratégie alimentaire sur l’ensemble de ses activités, 
et ne se fixe donc aucun objectif pour le domaine de 
l’alimentation. Mais dans les écoles à journée continue 
et les crèches, la situation a nettement évolué depuis 
notre première enquête. Le projet « Alimentation 
saine » sera prochainement finalisé et prévoit notam-
ment les critères suivants pour l’alimentation des en-
fants en crèche et à l’école :

• Les repas doivent être préparés localement.

• Les deux tiers des aliments doivent provenir de la 
région (rayon de 35 km autour de Bienne).

• Servir au maximum une fois de la viande, et une 
fois du poisson par semaine.

• Deux tiers des légumes, de la viande, des salades 
et des produits laitiers doivent provenir de l’agri-
culture biologique.

Lorsque ces critères entreront en vigueur, Bienne ob-
tiendra un excellent rang dans notre comparatif des 
directives alimentaires pour le domaine de l’accueil ex-
trafamilial. Le fait que les critères exigent une part 
d’aliments biologiques clairement définie est unique 
en Suisse.

Dans les autres sphères d’influence de la ville, comme 
le domaine des soins ou les campagnes d’information, 
Bienne est plutôt réticente. Les recommandations 
pour le secteur des soins ne mettent pas en relief la 
durabilité, et il n’existe pas de campagne de sensibili-
sation sur l’alimentation à l’heure actuelle.

Progrès majeurs accomplis
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GENÈVE

Dans notre classement 2018, Genève obtenait un score 
intermédiaire. Avec son programme « Nourrir la ville », 
Genève dispose d’une stratégie alimentaire transver-
sale, mais celle-ci se focalise principalement sur l’as-
pect local. D’autres facteurs qui seraient plus perti-
nents sur le plan écologique ne sont pas suffisamment 
pris en compte. Dans le domaine de l’école et de l’ac-
cueil extrafamilial, Genève mise essentiellement sur le 
label « Fourchette verte », qui ne va pas très loin en 
termes d’impact environnemental. 

Mais le nouveau « Plan d’actions Développement du-
rable »26 adopté en juin 2019 prévoit des mesures plus 
ambitieuses dans le domaine de l’alimentation. L’indi-
cateur Beelong27 sera ainsi utilisé pour évaluer l’im-
pact environnemental des aliments dans toutes les 
cuisines de production de repas scolaires. Genève pré-
voit aussi d’encourager l’échange d’expériences entre 
les différents services, et de renforcer la formation 
continue des cuisiniers et cuisinières en matière de po-
litique d’achat durable.

Genève est très active dans le domaine de la sensibili-
sation. Il existe du matériel pédagogique sur l’origine 
et la saisonnalité des aliments28 ainsi que des ateliers 
de cuisine destinés aux élèves, en lien avec l’associa-
tion « Swiss Food Academy ». Des manifestations 
grand public sont régulièrement organisées, comme la 
« Semaine du Goût » en partenariat avec 65 restau-
rants privés, ou le « Festi’terroir »29, qui met l’accent sur 
les produits biologiques et locaux. La ville de Genève 
organise également des tables rondes et des confé-
rences pour des groupes cibles spécifiques.

Genève relaie régulièrement des informations sur l’ali-
mentation durable sur les réseaux sociaux. Avec l’hu-
moriste Marina Rollman, la ville a produit plusieurs 
clips vidéo autour de la protection du climat, dont un 
sur l’alimentation végétarienne.

Améliorations ponctuelles obtenues

LAUSANNE

Dans notre classement de 2018, Lausanne occupait 
une excellente position, grâce à sa stratégie alimen-
taire complète30, dépassant largement le domaine sco-
laire. La stratégie « Lausanne Cuisine 5.0 » formule les 
cinq objectifs suivants :

1. 70% d’achats de proximité

2. 30% des aliments dotés d’un label substantiel

3. Menus conformes à la pyramide alimentaire suisse

4. Une journée végétarienne par semaine

5. Réduction du gaspillage alimentaire

Dans son bilan de la première phase du programme, la 
ville de Lausanne conclut que les objectifs sont at-
teints, à l’exception du premier31. Mais il faut dire que 

ces objectifs ne sont pas très exigeants. La mention 
« Suisse Garantie » est ainsi reconnue comme label, 
même si ses critères ne sont que légèrement supé-
rieurs à ce que prévoit la loi. La stratégie est en cours 
de révision et entrera ensuite dans la prochaine étape 
de sa mise en œuvre. Le nombre de journées sans 
viande devrait passer d’un jour par semaine à trois 
jours sur deux semaines.

La ville de Lausanne est très active dans le domaine 
des campagnes de sensibilisation. Elle a informé la po-
pulation sur la durabilité alimentaire en produisant un 
dépliant32 qui aborde en détail notamment le problème 
des produits animaux.

Améliorations ponctuelles obtenues
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LUGANO

Dans notre analyse de 2018, Lugano s’était classée der-
nière, avec Bienne. Depuis, il semble que les choses 
n’aient pas beaucoup évolué. Lugano n’a toujours pas 
de directives municipales pour les repas scolaires ou 
pour d’autres domaines d’influence. Les responsables 
indiquent cependant que la priorité est donnée aux ali-
ments produits localement, dans la mesure du pos-
sible. La ville renvoie à la directive cantonale sur l’ali-
mentation scolaire33. Or celle-ci ne fait que mentionner 
la durabilité en passant, et ne contient pas de critères 
clairs. Relevons toutefois que les cantines scolaires 
sont certifiées « Fourchette verte »34.

Quasiment pas de progrès réalisés

LUCERNE

Le règlement sur l’énergie35 de la ville de Lucerne 
aborde la question de l’alimentation durable :

Art. 5b
3 Alimentation durable
Dans sa sphère de responsabilités, la ville s’engage à 
promouvoir une alimentation durable et à diffuser des 
informations à propos de l’impact de l’alimentation 
sur le climat mondial et l’environnement.

Toutefois la ville de Lucerne ne possède pas de véri-
table stratégie alimentaire. Dans le cadre de la révi-
sion en cours de la stratégie énergétique, il semble ce-
pendant que l’alimentation sera mieux prise en 
compte36. Les directives alimentaires pour l’accueil ex-

trafamilial et les écoles n’ont pas évolué depuis notre 
dernière enquête, elles ne sont toujours pas obliga-
toires, et elles n’abordent pas la question de la viande 
et des produits laitiers. Dans ce domaine, Lucerne a 
encore beaucoup à faire. 

En ce qui concerne les campagnes de sensibilisation, 
Lucerne a organisé l’événement « Luzern tischt auf »37 
sur une durée d’un mois en 2018, en coopération avec 
l’association Foodwaste.ch, pour sensibiliser la popu-
lation au problème du gaspillage alimentaire.

Améliorations ponctuelles obtenues
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SAINT-GALL

La ville de Saint-Gall a développé un concept énergé-
tique 205038, mais qui ne mentionne ni la consomma-
tion ni l’alimentation. Il n’existe pas de stratégie ali-
mentaire détaillée. Dans le domaine de l’accueil 
extrafamilial, Saint-Gall mise sur la « Fourchette 
verte ». La viande n’est servie que trois fois au maxi-
mum par semaine, et le poisson une à quatre fois par 
mois au maximum. 

Sur le plan de la sensibilisation, il existe un programme 
intitulé « Clevergeniessen »39, qui propose des conseils 
pour une alimentation durable et encourage le jardi-
nage urbain.

Quasiment pas de progrès réalisés

WINTERTHOUR

Winterthour n’a pas de stratégie alimentaire couvrant 
tous les domaines de sa sphère d’influence. Mais dans 
le cadre de sa stratégie énergétique, la ville met en 
œuvre des mesures visant à contribuer à une alimen-
tation préservant les ressources. L’alimentation en 
milieu scolaire est actuellement régie par les règles 
« Fourchette verte », qui prévoient au moins une jour-
née sans viande par semaine. Le nouvel appel d’offres 
en cours pour l’accueil extrafamilial formule des cri-
tères complémentaires de durabilité (saisonnalité, ori-
gine régionale, proportion de produits biologiques, va-
riante végétarienne quotidienne, au maximum trois 
repas de viande par semaine)40.

La ville de Winterthour est très active en matière de 
sensibilisation. La campagne « Stadtgmües »  est le ré-
sultat d’un processus participatif mené en 2018 avec la 
Haute école des sciences appliquées de Zurich (ZHAW) 

et la population de Winterthour. Elle s’adresse aux ha-
bitants et au personnel de l’administration municipale. 
« Stadtgmües »41 publie quotidiennement des informa-
tions sur la durabilité alimentaire sur Facebook et Ins-
tagram. En coopération avec l’ONG Public Eye, la cam-
pagne a organisé une exposition et une série de 
conférences sur la question des semences. Elle permet 
à des classes d’école de cultiver une quarantaine de 
plates-bandes surélevées en ville. « Stadtgmües » est 
présente dans l’espace public à travers des événe-
ments, des visites guidées, des dégustations publiques 
et des tables rondes. « Alte Kaserne », le seul restau-
rant en possession de la ville, propose des menus ma-
joritairement végétariens depuis plus de 20 ans, et 
mise sur la cuisine régionale et de saison..

Améliorations ponctuelles obtenues
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ZÜRICH

Dans notre analyse de 2018, Zurich avait atteint un 
très bon résultat grâce à ses directives alimentaires 
solides pour les écoles42. Toutefois il y avait un écart 
frappant entre la qualité de ces directives dans le sec-
teur scolaire et un engagement modeste par ailleurs. 
Entre-temps la nouvelle « Stratégie pour une alimen-
tation durable de la ville de Zurich »43, adoptée par le 
Conseil municipal en juillet 2019, vient renforcer les ef-
forts dans tous les domaines d’influence de la ville.
 
La stratégie combine différents domaines politiques 
et champs d’action qui ont une influence directe ou in-
directe sur le système alimentaire. Elle vise à réduire le 
gaspillage alimentaire, à promouvoir une alimentation 
équilibrée et à prioriser les produits durables. Ceci à 
travers des critères d’achat responsables, la coopéra-
tion entre les acteurs régionaux et les campagnes d’in-
formation destinées au public. La stratégie alimen-
taire de la ville de Zurich formule également un certain 
nombre d’objectifs quantitatifs :

1. Les pertes alimentaires évitables se limitent à 10% 
du volume produit et à 50 g par assiette au maxi-
mum.

2. La proportion de produits durables est de 50%. Les 
produits particulièrement problématiques sont 
bannis.

3. L’impact environnemental lié à l’alimentation se 
réduit de 30% par rapport à 2020.

Par la mise en application de sa stratégie alimentaire, 
Zurich veut renforcer la durabilité des directives ali-
mentaires pour les écoles, et stimuler l’élaboration de 
directives similaires dans le secteur des soins et de la 
santé ainsi que dans la restauration du personnel.

La ville de Zurich est également active dans le travail 
en réseau et la sensibilisation. Elle soutient la plate-
forme « Forum Alimentation »44 et une série de confé-
rences sur l’alimentation  dans le cadre de « Kosmopo-
litics ». Zurich participe également à la campagne 
« Save Food – Fight Waste » de la Fondation Pusch.

Progrès majeurs accomplis

TEST GREENPEACE   13  



Notre analyse montre que le rôle de l’alimentation en 
matière de durabilité est mieux compris dans un 
nombre croissant de villes. La plupart d’entre elles ont 
mis en œuvre des mesures pour réduire l’impact envi-
ronnemental du domaine alimentaire. Une conférence 
de l’Union des villes suisses en novembre 2019 était en-
tièrement consacrée à ce thème. Mais il apparaît aussi 
que les villes ne se donnent pas toutes des objectifs 
ambitieux. Alors que certaines ont obtenu des amélio-
rations considérables, d’autres n’ont fait que des 
ajustements mineurs, et trois villes n’ont quasiment 
pas progressé depuis notre dernier comparatif. Les 
dix villes étudiées se répartissent en trois catégories :

Progrès majeurs accomplis

• Zurich : nouvelle stratégie alimentaire complète 
avec objectifs mesurables

• Bienne : nouvelles directives pour la restauration 
scolaire avec exigences contraignantes

Améliorations ponctuelles obtenues

• Bâle : nouvelle série de mesures, mais sans objec-
tifs quantitatifs

• Berne : application des directives aux manifesta-
tions, festival alimentaire « Kulinata »

• Winterthour : renforcement des directives sco-
laires, campagne « Stadtgmües »

• Lausanne : renforcement des règles pour la res-
tauration scolaire, la viande est abordée dans les 
campagnes de sensibilisation

• Genève : intégration de l’alimentation dans le 
Plan d’actions Développement durable, vastes ac-
tivités de sensibilisation

Quasiment pas de progrès réalisés

• Lucerne : intégration prévue de l’alimentation 
dans la stratégie énergétique

• Saint Gall : aucune nouvelle mesure

• Lugano : aucune nouvelle mesure

CONCLUSIONS

Manifestation pour moins de viande devant le ministère danois de l'Agriculture à Copenhague.
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Malgré les progrès réalisés, l’alimentation n’a toujours 
pas obtenu le statut qui lui revient dans le cadre de la 
politique de durabilité des villes suisses. L’alimenta-
tion représente environ 27% de l’impact environne-
mental des ménages suisses, ce qui en fait un do-
maine d’importance capitale. La crise climatique et la 
perte de biodiversité exigent une action rapide et am-
bitieuse de la part de tous les acteurs. Les villes sont 
appelées à jouer un rôle pionnier. Copenhague ou les 
villes pionnières du réseau C40 montrent que c’est 
possible. Les villes suisses doivent se mesurer à ces 
modèles. Les principes suivants sont essentiels pour 
réaliser des progrès rapides :

 L’alimentation comme élément essentiel des 
stratégies de durabilité
L’alimentation doit jouer un rôle central dans les stra-
tégies de durabilité des villes. Ces stratégies doivent 
couvrir toute la sphère d’influence de la ville (achats, 
services, communication, etc.) et doivent s’accompa-
gner d’un plan contraignant pour la mise en œuvre, 
assorti d’objectifs mesurables en matière de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre, de gaspil-
lage alimentaire et de qualité des aliments (par ex. 
une part de produits biologiques).

 Choix des bonnes priorités
Les achats alimentaires locaux sont importants pour 
l’économie régionale et le lien entre les producteurs et 
les consommateurs. Or pour la réduction des impacts 
environnementaux, d’autres critères s’avèrent plus 
pertinents : le volume de produits d’origine animale, la 
réduction du gaspillage alimentaire, les produits bio-
logiques et de saison.

 Prise en compte des connaissances scienti-
fiques actuelles
Les études comme le rapport EAT-Lancet compilent 
les travaux scientifiques les plus récents concernant 
l’impact de l’alimentation sur la santé et l’environne-
ment. Le modèle « Planetary Health Diet » propose une 
mise en œuvre concrète de ces constats scientifiques. 
Tous les acteurs – en particulier les fournisseurs de 
repas, les organisations de santé et les organes poli-
tiques – doivent intégrer les connaissances actuelles 
de la science dans leurs offres, leurs recommanda-
tions et leurs politiques.

 Objectifs mesurables, suivi, améliorations
La meilleure stratégie du monde s’avère peu utile si sa 
mise en œuvre n’est pas assurée. Pour mesurer le suc-
cès de la mise en œuvre, il convient de fixer des objec-
tifs clairs et de garantir un suivi régulier de leur réali-
sation. En assurant un retour entre la stratégie et les 
mesures appliquées, il est possible d’obtenir des amé-
liorations continues à partir des expériences faites.

 Coopération au niveau fédéral, cantonal et 
municipal
Les villes ont leurs prérogatives, mais aussi leurs li-
mites concernant les décisions qu’elles peuvent 
prendre. Il est donc important que les stratégies ali-
mentaires soient coordonnées entre les différents ni-
veaux politiques. Pour éviter les contradictions, il faut 
dans la mesure du possible élaborer des objectifs, des 
paramètres et des calendriers compatibles.

 Coopération avec les producteurs, les trans-
formateurs et les fournisseurs
Pour que l’alimentation durable soit bien accueillie, 
les acteurs locaux tout au long de la chaîne de pro-
duction, du champ jusqu’à l’assiette, doivent être as-
sociés à la démarche.

 L’alimentation durable doit être savoureuse
L’introduction d’une alimentation durable ne doit ja-
mais perdre de vue la clientèle. Les menus durables 
doivent être à la fois convaincants sur le plan gusta-
tif, équilibrés sur le plan nutritionnel et nourrissants 
pour les consommateurs. Sinon on risque l’effet 
contraire, c’est-à-dire que la population se détourne 
de l’alimentation végétarienne.

Pour les petites villes, l’élaboration d’une stratégie ali-
mentaire complète et cohérente peut dépasser les 
ressources administratives disponibles. Pour éviter 
que chaque ville doive réinventer la roue, il est impor-
tant que les villes mettent en commun leurs expé-
riences. Les structures comme l’Union des villes 
suisses auraient ici un rôle à jouer, par exemple en éla-
borant des modèles de stratégies alimentaires muni-
cipales, et en proposant des catalogues de mesures à 
mettre en œuvre.

REVENDICATIONS
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